
 

 

 

° 
u PRESENTS (par ordre alphabétique) : 
 

Alain ALEXANDRE Chargé de mission “relations avec le CEJIB, la CC et la 
Revue Experts” 

Didier AMIGO Membre élu – région Occitanie Midi Pyrénées 

Michel BARRIOS LACOMA (1 pouvoir) Président de la région Rhône-Alpes 

Nicolas BUAL Trésorier adjoint du CNEAF 

Alain DELCOURT Vice président du CNEAF 

François-Xavier DESERT Membre élu – région Nouvelle Aquitaine 

Jean-Marc DHOUAILLY Membre élu – région NPCP – Chargé de mission “statuts, 
R.I. et site internet” 

Pascal GROSSET Membre élu – région Rhône-Alpes 

Liliane IDOUX Présidente de la région Ile de France 

Franck KAFTAN Président de la région Nouvelle Aquitaine 

Xavier LALIEU Membre élu – région NPCP 

Jean-Jacques LIEN Trésorier du CNEAF 

Francis LONGUEPEE Membre élu – région Ile de France 

Pascal MEIGNEN (3 pouvoirs) Membre élu – région Ouest – Chargé de mission 
“animation des TRNTJ” 

Cristiana MILEA Membre élu – région Ile de France 

Mireille MOUSSY Coordinatrice nationale du CNEAF, chargée de mission 
“formations” 

Michel PONTAILLIER Membre élu – région Centre 

Philippe RIVOIRARD Membre élu – région Ile de France 

Sophie SOULIER-DEBAVELAERE Présidente de la région NPCP 

Chahrazad TOMA-VASTRA Vice-présidente du CNEAF 

Bernard VAYSSIERE Président de la section conseils du CNEAF 

Philippe WITT (5 pouvoirs) Président du CNEAF 

 
u POUVOIRS : 
 
Jacques ARGAUD (pouvoir à Meignen) ; Claude BUCHER (pouvoir à Witt) ; Michèle CHAZAL 
(pouvoir à Witt) ; Elian INISAN (pouvoir à Witt) ; Pascale LE GALL (pouvoir à Barrios Lacoma) ; 
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Quitterie MARQUEZ (pouvoir à Witt) ; Françoise RIEU-MOUNJE (pouvoir à Witt) ; Eric 
SCHNELLER (pouvoir à Meignen) ; Gérard THIERRY (pouvoir à Meignen) ;  
 
Soit, 31 membres présents ou représentés, sur 34. Le quorum, fixé à 1/3 des membres 

présents ou représentés, est largement atteint (93,93%). Le conseil peut valablement 

délibérer. 
 

u EXCUSE : 
 
Michel JEMMING. 

 
u ABSENTS : 
 
Renaud BELLIERE ; Alain KUMMER. 
 
 

 
 

 
■ APPROBATION DU PROCES-VERBAL PRECEDENT : 
 

Le procès-verbal du conseil d’administration du 25 janvier 2018 est approuvé à 
l’unanimité. 

 
■ LA JOURNEE NATIONALE DES ARCHITECTES EXPERTS DE 
JUSTICE (50ème CONGRES DU CNEAF) : 
 

u Cette journée, qui aura lieu le vendredi 16 novembre 2018 au Grand auditorium du 

Musée des confluences à Lyon, est organisée en commun avec la CNAE-JJA 
(compagnie nationale des architectes experts près les juridictions judiciaires et 
administratives), la CAEJL (compagnie des architectes experts de justice de Lyon), la 
CEACAP (compagnie des experts architectes près la cour d’appel de Paris), le CAE-
PACA (collège des architectes experts – région PACA). Michel JEMMING, Président de la 
section “judiciaires”, est à l’origine de cette journée. 
 

u Avancement de la préparation : Merci à Michèle CHAZAL, Vice-présidente, qui s’est 
largement investie sur place dans la préparation de cette journée. Elle précise qu’un 

En préalable à l’ouverture du conseil d’administration, 
Chahrazad TOMA VASTRA, Vice-présidente, fait part au 
conseil du décès à 91 ans de notre ami Jean DELHAYE, 
Ingénieur chimiste spécialiste des peintures, expert, membre 

d’honneur du CNEAF, ancien secrétaire général de Justice-
Construction, participant assidu de nos tables rondes, 
congrès et colloques (notamment dans le Nord), et ami 
personnel de Pierre PROD’HOMME. Philippe WITT, Président, 
a écrit à ses enfants, au nom du CNEAF, pour leur faire part 
de notre tristesse, et Sylvie THIENOT leur a fait parvenir 
quelques photographies. 
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rendez-vous a eu lieu le lundi 22 octobre à Lyon, avec tous les organismes organisateurs 
(sauf la CEACAP qui était absente). Les interventions de la journée ont été mises au 
point : 

- Monsieur Roland GIRAUD, Président du CNCEJ, interviendra à l’ouverture avec les 
représentants des associations organisatrices. Philippe WITT, Président du CNEAF, 
parlera cinq minutes environ et donnera la parole à Michel JEMMING.  

Concernant les magistrats : 
- Le Premier président de la Cour d’appel de Lyon, Monsieur Régis VANHASBROUCK 

restera toute la journée. 
- Le Président de la Cour administrative d’appel de Lyon, Conseiller d’Etat, Monsieur 

Régis FRAISSE viendra, accompagné d’une magistrate du tribunal administratif de 
Lyon.  

- Monsieur Luc-Michel NIVOSE, Conseiller à la troisième chambre civile de la Cour de 
cassation, professeur associé à l’université Paris XIII, fera la synthèse de la Journée. 

Pour les architectes, interviendront : 
- Monsieur Denis DESSUS, Président du CNOA, 
- Monsieur Markus PROSSNIGG, Architecte de l’agence COOP HIMMELB(L)AU qui a 

réalisé le bâtiment du Musée des Confluences, 
- Monsieur Francis RAMBERT, Directeur de l’Institut français de l’architecture, 
- Monsieur Philippe RIVOIRARD, Architecte, historien de l’architecture (collégien et 

membre élu du conseil d’administration), 
- Monsieur Michel COULANGE, Architecte et président de la commission “formation – 

qualité dans l’expertise” du CNCEJ. 
 
La directrice du Musée sera remplacée par son assistante.  
Le déroulement des interventions a été en partie modifié : Michel COULANGE 
interviendra en dernier lors du 2ème atelier ; il donnera notamment lecture d’une note 
présentant le programme de formation du CNEAF, note qui reste à préparer. 
 
u Exposants partenaires : Six exposants sont attendus (il n’y a de la place que pour 6), 
pour une recette globale de 8 700.00 € : 

- ETAT 9, 
- IDAO, 
- LERM-SETEC, 
- JAUGES SAUGNAC, 
- SCHLÜTER SYSTEM, 
- SOCIETE FRANÇAISE DE CERAMIQUE 

IDAO et le LERM interviendront vers 11h15, et ETAT 9 et la SFC en début d’après-midi. 
 
u Etat des inscriptions à ce jour (ne sont pas comptés les intervenants ni les invités) :  

- Congres : 120  
- Sortie accompagnants : 14 
- Gala : 66 
- Visite et déjeuner du samedi : 50.  

 
La visite du Couvent Sainte-Marie de la Tourette étant complète, une 2ème visite a été 
organisée : l’éco-quartier Lyon Confluence.  
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u Budget : 
Le bilan financier à la mi-octobre, encore provisoire, est pour l’instant négatif : 
Recettes : 39000.00 € environ (29 000.00 € pour les inscriptions – 10 000.00 € pour les 
exposants et les subventions). 
Dépenses prévisionnelles : 57 000.00 €. 
Il y a actuellement 120 inscrits payants : avec 200 inscrits payants le budget serait 
presqu’à l’équilibre. 
Les inscriptions sont ouvertes jusqu’au 4 novembre 2018, sur le site “www.journae.fr”. Il 
est demandé à chacun de relancer son réseau. 
 
u En réponse à la question posée par Franck KAFTAN, il est rappelé que cette journée 
n’est pas réservée aux experts de justice, bien qu’elle ait été intitulée “1ère journée 

nationale des architectes experts de justice”. Comme il est spécifié sur l’invitation, « y 

seront aussi bienvenus tous ceux, experts ou non, intéressés par l’architecture, les 

spécificités de l’expertise dans les domaines du bâtiment et de l’urbanisme, la gestion 

des conflits … (architectes, ingénieurs, avocats…) ». 
 
u Michel PONTAILLIER s’interroge par ailleurs sur la prise en charge des éventuelles 
pertes financières, si les 200 participants payants ne sont pas atteints. Le trésorier, Jean-
Jacques LIEN, précise qu’une convention a été signée entre les cinq associations 
organisatrices répartissant les charges au prorata du nombre de membres. Les deux 
associations nationales (CNEAF et CNAE-JJA) ont la plus grosse part, soit 35% chacune, 
et les associations locales chacune 10%. Les bénéfices éventuels seront donc répartis 
suivant ce prorata, mais aussi, bien entendu, les pertes éventuelles. 
 

■ LE POINT DU TRESORIER : 
 
u Jean-Jacques LIEN, Trésorier, indique qu’au 24 octobre, le compte de trésorerie a un 
solde positif d’environ 42 000.00 € sur l’année 2018. A deux mois de la clôture des 
comptes, il n’y a donc pas lieu de s’inquiéter. 
 
u Les subventions n’ont pas été totalement à la hauteur de nos demandes. Nous avions 
demandé au CNOA et à la MAF une subvention un peu supérieure aux années 
précédentes, soit 16 000.00 €, pour tenir compte de l’augmentation du coût de la vie et 
de l’organisation de la JOURNAE. Le CNOA nous a accordé une subvention de 12 000.00 
€ (soit 3 000.00 € de moins qu’en 2017), et la MAF une subvention de 15 500.00 € 
(identique à celle de 2017). 
 
u Les cotisations sont bien rentrées cette année. En septembre et octobre des relances 
ont été faites par courriel et par téléphone à tous les collégiens en retard. A ce jour, 234 
collégiens ont réglé la cotisation 2018, et quatre ne sont pas encore à jour (pour un total 
de 980.00 €), dont deux devraient payer très prochainement.  L’année dernière à la même 
époque, le montant des impayés était de 2 475.00 € pour 11 membres. 
Six membres ont présenté leur démission. L’effectif 2018 devrait finalement être de 238 
membres. Les régions Ouest et Nouvelle Aquitaine ont perdu quelques membres. Au 24 
octobre, le montant des cotisations perçues s’élève à 52 955.00 € (il s’élevait à la même 
période en 2017 à 50 235.00 €). 
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u Les formations présentent un bilan financier positif pour 2018, en tenant compte d’une 
estimation pour les formations prévues en novembre. Les recettes des formations seules 
(1) s’élèvent à 51 790.00 € (contre 38 000.00 € en 2017), et les dépenses à 38 715.00 € 
(contre 30 200.00 € en 2017). Le bénéfice attendu est d’environ 13 000.00 € (contre 
7 800.00 € en 2017). 
 
u Jean-Jacques LIEN expose que le bilan global provisoire au 24 octobre s’établit 
comme suit pour l’année 2018 : 

- total des produits : 197 025.00 € (le budget prévoyait 193 000.00 €), 
- total des charges : 181 827.54 € (le budget prévoyait 193 000.00 €). 
- solde positif :    15 197.46 € (le budget prévoyait l’équilibre). 

 

 
■ ADHESIONS, DEMISSIONS, HONORARIAT… : 
 

u ADHÉSIONS : 
 
5 demandes ont été reçues depuis l’assemblée générale du 29 mars : 

- Nicolas CHEVALIER : individuel en région Centre, qui avait été radié, mais qui 
demande à revenir après quelques problèmes de santé : re-adhésion acceptée. 

- Véronique DROIN : acceptée en région Rhône-Alpes, 
- Frédéric DURIS : accepté en région Ile-de-France, 
- Franck PETIT : accepté en région NPCP, 
- Nathalie THEILLAND : acceptée en région Rhône-Alpes. 

 
1 demande de mutation : 

- Jean-Michel REYMOND : membre du collège régional NPCP, bien que résidant en 
Seine Maritime, il a demandé à intégrer le collège Ile-de-France, plus proche, ce qui  a 
été accepté. 

 
u DEMISSIONS : 
 
Le CA prend acte de 8 demandes de démissions reçues depuis l’AGO : 

- Monique BARGE : individuelle en région Centre, 
- Jean-Luc CAILLAUD : individuel en région Centre, 
- Régis DEHAYS : individuel en Normandie (en retraite), 
- Philippe GUITTARD, radié pour défaut de paiement de cotisation, puis a souhaité 

revenir et a payé sa cotisation en retard pour 2017, puis a finalement démissionné, 
- Emmanuelle LE CHEVALIER : CREA Ile-de-France, 
- Denis POMPEY : CREA Nouvelle Aquitaine ; il ne répond pas aux demandes, mais 

Jacques POMPEY a dit qu’il démissionnait, 
- Jean-Paul REHAUT : CREA Ouest. 
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u HONORARIAT : 
 
Un cas particulier se présente, qui sera peut-être à classer dans les démissions : 

- Serge LEMESLIF : CREA Ile-de-France. Il avait réglé en 2018 une cotisation de 
membre honoraire (25.00 €), sans avoir sollicité du CNEAF l’honorariat et sans avoir 
indiqué qu’il avait cessé totalement son activité (ce qui est imposé par les statuts et le 
règlement intérieur). Relancé par Mireille, et refusant de présenter une demande 
d’honorariat au conseil d’administration, il a déclaré par téléphone vouloir 
démissionner. Le conseil d’administration décide de surseoir à cette démission 
s’apparentant à une radiation, dans l’attente d’un éventuel courrier de Serge 
LEMESLIF sollicitant l’honorariat. 

 
Il est rappelé à tous les CREA que personne ne peut s’auto-décerner le titre de “membre 
honoraire”. Les statuts imposent qu’une demande d’honorariat soit faite auprès du 
conseil d’administration régional ou national (ou de son président), et que ce statut sera 
éventuellement accordé par décision de celui-ci, sur justification de l’arrêt de l’activité 
professionnelle. 
C’est une procédure identique à celle qui existe pour l’obtention du titre d’“architecte 
honoraire” décerné par les conseils régionaux de l’Ordre. 

 
■ PROJET DE DEPLACEMENT DU BUREAU DU CNEAF : 
 
Philippe WITT expose que le CNEAF est actuellement logé dans des locaux sous-loués 
au CROA-IDF, avec lequel il n’a pas de véritable lien. Le CNEAF est en revanche en 
rapport constant avec le CNOA (subventions, participation à la publication nationale “Les 
cahiers de la Profession”, participation aux congrès, …). Par ailleurs, il convient de 
constater que, pour un loyer important, les locaux du secrétariat sont exigus, peu 
accessibles (uniquement en traversant un autre bureau), mal signalés, et que le CROA-
IDF impose sa loi, et parfois très tardivement, sur le choix des dates de tables-rondes, 
conseils d’administration et autres assemblées, compte tenu de la disponibilité de la 
chapelle (par exemple, la gratuité de la chapelle pour notre assemblée générale, qui était 
traditionnelle, n’est plus accordée que si cette assemblée a lieu un vendredi). Mireille 
souligne a contrario que l’emplacement actuel, à proximité des gares du Nord et de l’Est, 
et sur une ligne de métro directe depuis la gare Montparnasse est plutôt positif, d’autant 
que le fait d’avoir notre adresse dans les locaux de la “Maison de l’Architecture d’Ile de 
France” est également emblématique. 
 
Philippe WITT rappelle que les CREA ont généralement gratuitement leur siège dans les 
locaux des CROA (sauf à Paris, où le siège est fixé chez la présidente, Liliane IDOUX) ; il 
serait donc logique que le CNEAF, de stature nationale, ait son siège dans les locaux du 
CNOA. Une demande a été adressée au CNOA pour déplacer notre siège et notre 
secrétariat dans ses locaux, sous réserve des possibilités (on sait qu’il loue des salles). 
Toutefois, compte tenu du fait que la tour Montparnasse est en travaux pour les deux 
prochaines années, contraignant d’ailleurs le CNOA à déménager pour cette durée, le 
moment est mal choisi. Le coût est en outre inconnu, et il sera peut-être dissuasif. 
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Le conseil d’administration décide de surseoir à la poursuite de ce projet, dans l’attente 
de la réinstallation du CNOA dans la tour Montparnasse. 
 

■ LE POINT SUR LES FORMATIONS : 
 

u Mireille MOUSSY indique que deux formations sont proposées en fin d’année 2018 : 
une formation initiale à l’expertise judiciaire (27-28 novembre) et une formation sur les 
investigations techniques en expertise judiciaire (29 novembre). 
 
u Le CNEAF étant référencé sur le DATADOCK depuis le 27 septembre 2018, nos 
formations peuvent ainsi être prises en charge par les organismes financeurs (FIF-PL, 
Actalians, …). Ce n’était plus possible par le FIF-PL depuis juillet 2018 si le CNEAF n’était 
pas référencé sur la base unifiée DATADOCK, qui exige de respecter 21 critères. Un 
dossier important a dû être constitué par Mireille MOUSSY afin d’obtenir ce 
référencement. 
 
u Cette année 4 nouvelles formations ont été lancées, qui devraient être reconduites en 
2019 : 

- l’expertise conseil ; 
- chiffrage & expertise ; 
- mise en cause de l’architecte & prévention ; 
- assurances et garanties (cette formation sera renommée “les assurances des 

constructeurs”, certains architectes pensant que la formation ne concerne que leur 
propre assurance). 

 
u Prospective pour 2019 : on recherche des formateurs pour les formations à l’expertise 
judiciaire et devant les juridictions administratives. Les formateurs actuels, Jacques 
ARGAUD et Eric SCHNELLER, continuent leur mission, mais il serait bon de disposer 
d’une équipe de secours. Qui serait intéressé ? La fonction est rémunérée à hauteur de 
900.00 € TTC la journée, frais de déplacement et d’hébergement en sus. Il faut 
obligatoirement un collégien expert de justice, animé par l’envie de dispenser de la 
formation. 
Actuellement, nous programmons : 3 sessions de formation initiale (2 pour le civil, 1 
concernant l’administratif) ; 3 journées de formation niveau 2 (expertise civile, expertise 
administrative, investigations techniques) ; une formation sur la gestion des dossiers 
d’expertises. Pour tout renseignement complémentaire, contacter Mireille. 

 
■ CALENDRIER 2019 : 
 

u ASSEMBLEE GENERALE : L’assemblée générale aura lieu le vendredi 29 mars 2019 
dans la chapelle des Récollets (le vendredi a été imposé par le CROA-IDF pour obtenir la 
gratuité). 
 
u CONSEIL D’ADMINISTRATION : Le prochain conseil d’administration aura lieu le jeudi 
07 février 2019 dans la chapelle des Récollets. Il sera suivi de la 164ème TRNTJ. 
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u BUREAU : La prochaine réunion de bureau aura lieu le 15 novembre, veille de la 
JOURNAE, à Lyon. Deux réunions de bureau sont prévues en 2019, l’une en juin et la 
seconde en novembre, outre la réunion de bureau en marge de l’assemblée générale. 
 
u CONGRES 2019 : Le CREA Nouvelle-Aquitaine est pressenti pour l’organisation du 
congrès 2019 (à Bordeaux ? à Bayonne  ?). 
 
u AUTRES ASSOCIATIONS : Alain ALEXANDRE fait part au conseil du prochain congrès 
du CEJIB (2) qui aura lieu le 08 février 2019 dans la Grand’ chambre de la Cour de 
cassation. Le thème porte sur l’obligation de conseil des constructeurs, vue par la Cour 
de cassation. Alain DELCOURT prendra contact avec la MAF pour que celle-ci y soit 
représentée. 
 
Alain ALEXANDRE ajoute qu’à l’occasion des 40 ans de la Compagnie pluridisciplinaire 
de Versailles, un colloque est organisé le 05 décembre 2018 au théâtre Montansier, 
intitulé “L’EXPERT DE JUSTICE FACE A SES CONTRAINTES” sur le thème de 
“l’indépendance et l’impartialité”. Les inscriptions sont reçues sur le site “experts-
versailles.info”. 
 
Le colloque annuel “magistrats-experts-avocats” du CREA NPCP aura cette année pour 
thème : « FONDATIONS : maladie en sous-sol ». Il aura lieu le samedi 23 mars 2019. 

 
■ QUESTIONS DIVERSES : 
 
u REGLES DE DEONTOLOGIE : 

 

Vous avez reçu avec la convocation au présent conseil un projet de règles de déontologie, 
établi par l’équipe chargée de leur rédaction : Bernard VAYSSIERE, Chahrazad TOMA-
VASTRA, et El Hassane SQUALLI HOUSSAINI. Bien qu’il s’agisse principalement de 
règles destinées aux experts-conseils, les experts de justice ayant déjà des règles 
propres (y compris lorsqu’ils interviennent en tant que conseils de parties), ces règles 
seront, dans leur version définitive, jointes au bulletin d’inscription et devront être signées 
par tous les membres du CNEAF, qu’ils soient de la section “judiciaires” ou de la section 
“conseils”. Le bulletin d’inscription au CNEAF a été complété par une mention où le 
demandeur s’engage à respecter ces règles. 
 

- Michel BARRIOS LACOMA s’interroge sur la notion d’impartialité s’agissant de 
l’expert-conseil. 

- Selon Bernard VAYSSIERE, l’impartialité d’un expert vis-à-vis de son client doit être 
totale, car derrière il y a des engagements financiers. 

- Chahrazad TOMA VASTRA ajoute que l’expert qui a une mission de conseil n’est pas 
tenu d’aller obligatoirement dans le sens de son client. L’impartialité est donc vis-à-vis 
du client et non pas à l’égard de toutes les parties ni de l’expert d’une procédure 
judiciaire. 
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- Philippe WITT : Toutes nos appréciations sont celles de gens responsables et 
impartiaux. 

- Michel PONTAILLIER : Même en tant qu’architecte (hors des procédures judiciaires), 
on ne peut pas dire des choses auxquelles on ne croit pas. 

- François-Xavier DESERT : Il ne faut pas confondre impartialité et objectivité. 
- Alain DELCOURT : Même en tant que conseil, j’ai le devoir de rester objectif, sinon 

cela pourrait nuire à ma crédibilité en tant qu’expert judiciaire. 
- Alain ALEXANDRE : L’expert-conseil doit pouvoir interrompre sa mission s’il n’est pas 

d’accord avec son client. D’où la nécessité de contractualiser les relations. 
- Bernard VAYSSIERE : L’équipe travaille actuellement sur un contrat-type, qui sera 

proposé au prochain conseil d’administration, et les deux documents seront proposés 
à l’assemblée générale. 

- Michel PONTAILLER : Les règles proposées ici ne semblent s’adresser qu’aux 
experts-conseils intervenant en procédure judiciaire, mais l’expert-conseil intervient 
aussi en dehors de toute procédure, à titre privé ou amiable. 

- Philippe WITT : L’article II-1-11 stipule qu’« il [l’expert] s’interdit d’accepter toute 

mission privée de maîtrise d’œuvre, de conseil ou d’arbitrage susceptible d’être 

qualifiée d’être une suite à une mission d’expertise qu’il aurait effectuée ». Cela 
s’applique incontestablement aux experts qui effectuent une mission judiciaire, mais 
pour l’expert-conseil d’une partie, rien n’interdit d’effectuer une mission de maîtrise 
d’œuvre en tant qu’architecte à la suite de la mission de conseil. 

- Bernard VAYSSIERE : Dans ce cas, on n’est plus “expert” dans cette seconde 
mission. 

- Philippe WITT : Il suffit de faire deux contrats, l’un de conseil, l’autre de maîtrise 
d’œuvre. 

- Michel PONTAILLIER : Il faut absolument laisser à l’architecte-conseil la possibilité de 
la maîtrise d’œuvre, et modifier le texte qui semble ne s’appliquer qu’aux experts 
judiciaires. 

- François-Xavier DESERT : Il est indispensable de faire intervenir un juriste pour la 
rédaction définitive, mais pas un juriste de la MAF. 

- Bernard VAYSSIERE : On va reprendre cet article ; il faut effectivement bien séparer 
les deux missions. 

- Michel PONTAILLIER : L’article II-3-4 précise : « [l’expert] expose dans la mesure du 

possible le déroulement de ses observations ». Ce n’est pas possible pour l’expert-
conseil intervenant pour une partie dans une procédure judiciaire, car le déroulement 
des opérations est fixé par l’expert judiciaire, et l’expert-conseil ne domine pas le 
planning. 

- Bernard VAYSSIERE : Cette prescription reste valable pour son intervention en dehors 
d’une procédure judiciaire. 

- Chahrazad TOMA VASTRA : Ces observations montrent qu’on aurait dû séparer les 
règles en deux parties : celles qui concernent l’expert-conseil intervenant pour une 
partie en procédure judiciaire, et celles qui sont applicables en dehors de toute 
procédure judiciaire. 

- Michel PONTAILLIER : Il reste une petite coquille à corriger à l’article III-6, 4ème alinea : 
« La consultation l’expert… », à remplacer par « La consultation de l’expert … ». 
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Chahrazad demande à tous les membres du conseil de lui faire parvenir par écrit leurs 
observations éventuelles, avant la rédaction finale du document. 

 
u EVENTUELLE ADHESION DE LA SECTION “JUDICIAIRES” A LA CNAEJJA : 
 

Alain ALEXANDRE suggère d’attendre le test de la JOURNAE pour se faire une idée sur 
cette proposition. 
En l’absence de Michel JEMMING, qui a fait cette proposition, le conseil d’administration 
décide que la question est reportée au prochain conseil d’administration. 
 
u QUID DES COLLEGIENS NON ADHERENTS A UN CREA  : 
 
Philippe WITT rappelle que le règlement intérieur est clair : lorsqu’il y a un collège 
régional, c’est lui qui décide de l’adhésion ou non d’un architecte. Deux questions 
reviennent toutefois : 
 
• D’une part, certains veulent adhérer au CNEAF, mais ne souhaitent pas intégrer un 
collège régional, pour diverses raisons. Mireille MOUSSY expose que certains résident 
très loin du centre de gravité du collège régional (parfois à 3 heures de route) et ne 
peuvent participer aux activités de ce collège, mais souhaitent néanmoins participer aux 
tables rondes à Paris, aux congrès, et être référencés sur notre annuaire. La création 
récente des grandes régions fait qu’il y a de moins en moins de zones ne dépendant 
d’aucun collège régional. Michel BARRIOS LACOMA et Pascal GROSSET indiquent que 
c’est le cas pour leur région (Rhône-Alpes-Auvergne), mais que les échanges 
dématérialisés permettent néanmoins de communiquer entre tous les membres. 
 
• D’autre part, certains sont refusés par le collège régional, mais le règlement intérieur 
leur permet néanmoins de saisir le conseil d’administration national et d’être finalement 
inscrit en qualité de membre individuel. 
Philippe WITT rappelle que seul le collège régional est à même d’apprécier les 
candidatures locales ; il ne souhaite pas qu’un candidat refusé par un collège régional 
(notamment parfois en raison de comportements inadmissibles) puisse être admis par le 
collège national. Il ajoute que la question a déjà été tranchée et qu’il faut s’y tenir. On ne 
va pas changer les règles pour quelques cas particuliers : l’adhésion à un collège régional 
est obligatoire pour être membre du CNEAF (sauf lorsqu’il n’existe pas de collège 
régional dans la région considérée). 
Cela pose aussi la question de la redéfinition des régions du CNEAF, compte tenu de 
l’extension géographique des nouvelles régions administratives. Il est permis d’imaginer 
que dans une grande région puissent cohabiter deux collèges régionaux. 
 
Le conseil d’administration décide de modifier le règlement intérieur ; Jean-Marc 
DHOUAILLY, chargé de mission “statuts et règlement intérieur”, présentera un projet. 
 
u EXPERT DE JUSTICE / EXPERT D’ASSURANCE : 
 
Philippe WITT souhaite que le CNEAF se positionne relativement au cumul de la fonction 
d’expert de justice et d’expert intervenant pour les compagnies d’assurance. Pour le 
CNEAF, qui admet des experts de justice et des experts-conseils (dont certains 
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travaillent pour des compagnies d’assurances) la question se pose uniquement pour les 
membres de la section “judiciaires”. L’expert judiciaire déjà inscrit sur une liste de cour 
d’appel, qui entreprend de travailler aussi pour le compte des assurances doit en avertir 
le procureur de la République. Qui le fait ? Il y a actuellement des membres du CNEAF 
qui sont experts de justice et qui travaillent régulièrement pour une ou plusieurs 
assurances. N’y a-t-il pas conflit d’intérêt ? Par ailleurs au CNEAF est-ce qu’un membre 
de la commission « judiciaire » peut être expert conseil d’une Compagnie d’assurances ? 
Jean-Marc DHOUAILLY rappelle que les statuts stipulent que peuvent être membres de 
la section “judiciaires” les experts inscrits sur une liste officielle de Cour de justice. Tous 
les collégiens qui sont inscrits sur une de ces listes sont donc membres de droit de la 
section “judiciaires”, quand bien même ils effectueraient parallèlement des missions pour 
les assurances. C’est à la cour d’appel ou la cour administrative d’appel qu’il appartient 
de refuser éventuellement un candidat en raison de son activité auprès des compagnies 
d’assurances : les cours sont généralement réticentes, et interrogent clairement les 
candidats dans le formulaire d’inscription. 
 
Alain ALEXANDRE rappelle que c’est une question de conscience de l’expert. 
Tout dépend par ailleurs de la proportion de l’activité judiciaire en regard des missions 
d’expertise pour une assurance. 
 
Pour Philippe WITT les experts d’assurance, en général, se connaissent et ont pour 
habitude de négocier entre eux la quote-part de responsabilité de leur assuré. De plus, 
pour certains des primes leurs sont reversées en fonction de leur capacité à défendre 
l’intérêt de leur client notamment en sous-évaluant le coût des travaux de reprise…Dans 
tous les cas, il faut attirer l’attention des experts conseil postulants sur une liste judiciaire, 
s’il viennent à être inscrits, de l’obligation de signaler aux parties, dès leur désignation, au 
plus tard dès la première réunion, l’activité qu’ils exercent ou ont exercé auprès des 
Compagnie d’assurance et lesquelles. » 
Cette question a été posée à la Compagnie des experts agrée par la Cour de cassation et 
pourra être utilement débattue le 16 novembre. 
 
u PLANNING DE BOUCLAGE ET ENGAGEMENT DES CONTRIBUTEURS AUX 
PUBLICATIONS : 
 
Pour rappel, une équipe de contributeurs avait été constituée il y a plusieurs années, et 
nous avons répondu aux demandes de l’AQC et des Cahiers de la profession (CNOA) à 
peu près correctement, mais il manque une dynamique qui permettrait à Mireille de ne 
pas paniquer à la veille de chaque échéance, et parfois de ne pas devoir informer les 
responsables des publications de l’absence d’article. Il faut absolument continuer à 
produire des articles, car c’est un engagement que nous avons pris. C’est par ailleurs 
essentiel financièrement car le CNOA nous subventionne, et c’est bon pour la réputation 
du CNEAF. 
 
Jacques ARGAUD est le chargé de mission des publications. Il est en contact avec les 
rédacteurs en chef des trois revues, et organise depuis mai 2018 le tour des 
contributeurs. 
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• Pour les Cahiers de la Profession, nous sommes à jour jusqu’au n°64, à paraître 
prochainement. Au-delà, il y a un projet d’article par Jean-Marc GUILLET. Un appel est 
lancé à tous les contributeurs éventuels : il s’agit, en 5 500 signes environ, de raconter 
une histoire, en trois parties : l’exposé de l’affaire, le jugement (ou les conclusions de 
l’expertise) et le commentaire. La page qui nous est réservée dans les Cahiers de la 
Profession permet d’annoncer nos tables rondes et formations. 
 
• Pour la revue Qualité Construction, il faut rendre deux fiches de 5 000 signes environ 
(espaces compris) pour la rubrique “expertise judiciaire”, suivant le même schéma : 
l’affaire, le jugement, le commentaire. La prestation est rémunérée. La prochaine 
publication a d’ores et déjà été assurée par Jean-Marc DHOUAILLY, et la suivante le sera 
par Jacques ARGAUD, mais les échéances suivantes ne sont pas pourvues : 1er février, 5 
mai, 11 juillet 2019. La revue Qualité Construction fait appel en secours aux avocats de 
l’UNAC (Union Nationale des Acteurs de la Construction), mais il serait dommage que le 
CNEAF abandonne sa participation à cette revue connue de tout le monde de la 
construction. 
 
• La REVUE EXPERTS est repartie sur de nouvelles bases, comme l’a expliqué Pierre 
SAUPIQUE, son rédacteur en chef, en ouverture de notre 162ème TRNTJ (3). Philippe WITT 
précise que la revue va se faire l’écho de toutes nos tables-rondes. Tout le monde est 
invité à proposer des articles (aucune limite dans le nombre de caractères), 
principalement techniques dans le domaine du bâtiment, car la revue a un besoin 
permanent de nouveaux articles. Chahrazad TOMA VASTRA précise que la revue nous 
demande également de relancer les abonnements, qui s’étaient réduits ces dernières 
années, mais sont indispensables à la survie de la publication. 
Alain ALEXANDRE est le chargé de mission auprès de la Revue Experts. 
 
u QUID DES SYNTHESES DES CONGRES DE BEAUNE ET DE RENNES ? 
 
La question demeure pendante. 

 
u FORMATION DESTINEE AUX NOUVEAUX ELUS : 
 

Jacques ARGAUD propose « qu’une formation soit donnée aux « nouveaux élus des 
collèges régionaux, avec remise d’un livret d’accueil, d’un sac, d’un cadeau, d’un fanion, 
d’un pin’s… », et les frais y afférant soient pris en charge par le CNEAF. 
Pour Philippe WITT, c’est au collège régional d’informer les postulants aux différentes 
fonctions d’un bureau régional, et aux frais du collège régional. 
Jean-Marc DHOUAILLY rappelle que les collèges régionaux disposent de statuts-types et 
règlements-intérieurs-types disponibles au secrétariat qui sont un cadre commun, outre 
les statuts et le règlement intérieur national qui fixent les règles de fonctionnement, et qui 
sont disponibles sur le site cneaf.fr (dans l’espace membre). 
 
Après échanges, le conseil d’administration décide que la diffusion auprès des collèges 
régionaux d’un simple vade-mecum serait suffisante. 
 

                                            
3	
  )	
  Le	
  compte	
  rendu	
  est	
  téléchargeable	
  sur	
  le	
  site	
  cneaf.fr.	
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u DESIGNATION D’UN CHARGE DE MISSION “EXPOSANTS” : 
 
Jean ZACHAREWICZ a accepté la mission de maintenir en permanence les relations avec les 
exposants qui interviennent lors des congrès, et qui participent aux recettes financières de ces 
événements. Le conseil d’administration désigne donc Jean ZACHAREWICZ (CREA Occitanie-
Languedoc-Roussillon) comme chargé de mission “exposants”. 
 
 
u AUTRES QUESTIONS DIVERSES : 
 
Michel PONTAILLIER propose l’intervention d’une spécialiste des zones inondables. La question 
est effectivement d’actualité. Le thème pourrait être traité lors d’une prochaine TRNTJ ; à mettre 
au point avec Pascal MEIGNEN. Michel signale que, lors des travaux de remise en état suite à 
inondation, le coût de l’architecte n’est jamais pris en compte par les compagnies d’assurance. 
 
Philippe WITT remercie Pascal MEIGNEN, nouvellement chargé de l’organisation des TRNTJ, et 
remarque que, pour le compte rendu de la dernière (n°162 du 15 juin), la chaîne de traitement a 
été efficace : AVERTI enregistre, rend une synthèse, qui est vérifiée et soumise aux intervenants, 
puis mise en forme par Jean-Marc, avec incorporation de photos puis mise sur le site internet 
cneaf.fr., dans un délai de 3 mois environ, et cette-fois-ci, période de congés estivale incluse. 
 
Pascal MEIGNEN propose pour la TRNTJ du mois de janvier (ou février) le thème du bois dans la 
construction. Il propose au mois de mars de s’intéresser au référé préventif et aux bruits de 
chantier avec l’intervention d’un confrère acousticien. D’autres thèmes sont envisagés pour la 
suite : la maçonnerie ancienne, les façades-rideaux, les catastrophes naturelles … 
 
Merci aux membres du conseil de proposer des sujets. La partie la plus compliquée est de 
trouver les bons intervenants. 
 
La première newsletter du CNEAF a paru cette semaine, elle semble avoie été appréciée. La 
prochaine est prévue dans deux mois environ. Toutes les suggestions seront les bienvenues. 
 
Nicolas BUAL et le CREA IDF proposent que le CNEAF participe à la Vogalonga à Venise (course 
internationale de 30 km en bateau à rame dans la lagune de Venise. Pourquoi pas la prochaine 
qui aura lieu le 09 juin 2019 ? ou la suivante ? Sur le principe, cette proposition est 
enthousiasmante ! Ceux qui souhaitent ramer peuvent contacter Nicolas. 
 
Le conseil d’administration est levé vers 12H00. 
 
 

PROCHAIN CONSEIL D’ADMINISTRATION LE 07 FEVRIER 2019 à PARIS 
 

Le 31 octobre 2018 
Jean-Marc DHOUAILLY, qui a été désigné secrétaire de séance en remplacement 

de Françoise RIEU et Jacques ARGAUD absents excusés 


